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PREFET DU MORBIHAN 

    
Direction départementale des terrifoirés et de La mer { À FE, 2014 
Serviec en, nature cf biodivereité 
Unité epordination ndministrative - ICPE et loi sur l'eau 

  

  
le préfet du Morbihan 

officier de la Lépion d'honneur 
officier de l'ordre fäational du Mérite 

Vu le titre 1% livre V de la partie législative du Code de l'Environnement : 

Vu le titre 1% livre V de la partie réglementaire du Code de l'Environnement ; 

Vu les articles R 811-9 et 11 sur la nomenclature et les annexes correspondantes et les articles. R 512-1 
à 517.10 du livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement : 

Vu l'Arrêté ministériel du 02 février 1998, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

Vu FAP temporaire du 20 avril 2012 relatif à la rubrique 2915 1-a ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchels; ; 

vu l'arrêté préfectoral du 9 septembre 2012 accordant délégation de signature à M. Stéphane DAGUIN 
secrétaire général de la préfecture du Morbihan, 

Vu l'arrêté d'autorisation municipal de déversement des affluents equeux en date du 20 Juillet 201 2: 

Vu la demande de mise à jour présentée par la société KERANNA PRODUCTIONS en date. du 23 m mai 
2013 ; 

Vu le rapport de l'inspeëteur des installations classées du 6 Janvier 2014: 

Vu l'avis émis par le C.O.D.E.R.S.T. en sa séance du 21 janvier 2014 ; 

Vu le projet d'arrêté transmis pour avis à l'exploitant le 21 janvièr 2014 ; 

Vu lé observations de l'exploitant reçu par courriél le 4 février 2014 : 

  

           



  

une ar cn pere 

Gonsléérant que le dossier est conforme aux prescriptions réglementaires ; 

Considérant que la procédure administrative à permis l'expression des d iférentes parties concernées ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du code de l'environnement, 
l'auforisation ne peut étre accordée que si, les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de faturé à prévenir les nuisances et les 
risqués présentés par les installations : 

Considérant que les mesures compensatoires d'accompagnement proposées sont satisfaisantes au 
regard de la législation sur les installations classées ; 

Considérant que les points insuffisants de l'étude d'impact sur le volet eau ont donné lieu à des additifs 

Considérant les engagements pris par le demandeur dans son dossier et lors de l'instruction en vue de 
respecter les intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement : 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Considérant que les objectifs du SDAGE Loire Bretagne sont respectés : 

Sur proposition dé M. le secrétaire général de la préfecture du Morbihan ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1,1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 11.1, EXPLOITANT TITÜLAIRE DE L'AUTORISATION 

La société KERANNA PRODUCTIONS dont le siège soclal est situé. à ZA de Keranna 56600 
PLUMELIN est autorisée, sous résérve dû respect des prescriptions fixées par le présent arrêté, à 
exploiter à la même adresse, lés installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1,1.2, MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS.APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES AÛTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions précédemment applicables, au titre de la législation des installations cléssées, sont 
abrogées à la daté d'entrée en vigueur du présent arrêté. : 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation, 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux mstallations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors qué ces installations ne sont bas régies pat le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation, 

$ 

#   

  

 



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÈES 

Emploi d'ammoniac 

  

  

  

ü 

    

     

      
   

  

   
  

       

      

La quantité {otale susceptible d'être 6,2tonnes A 
présente dans l'installation étant 

inférieure à 4,5 t 

Alimentaire (Préparation ou 
conservation de produits alimentaires 

d'origine végétale) 13 tonnesljour A 

La quantité dé produits entrant étant 
supérieure à 

10t 

Chauffage (procédés de) utilisant 
comme fluide caloporteur des corps] 9 000 litres 
organiques combustibles de JARYTHERM DBT 

|loïsque le température d'utilisation est| Point éclair : 200°e 
égale où supérieure au point éclair des Température d'utilisation A 
luides, si la quantité totale de fluides | maxi : 320 °e 
présente dans l'installation {mesurée à 
26 °c}est: | 

a) supérieure à 1000 litres 

Alimentaires (Préparation de produits 
alimentaires d'origine animale) 26 tonnes/jour E 

La quantité de produits entrant étant 
supérieure à 2 #i. 

installation de combustion 
consommant exclusivement, seuls ou 
en Mélange, du gaz naturel, des gaz de 
pétrole liquéfiés, du flaul domestique, du ch ELU 

chérbon, des flouls lourds ou de la À biomasse. chaudefvapeur : 4,6 MW D 

Chaudière fluide La puissance thermique maximale de 
l'installation est supérieure à 2 MW et 

inférieure à 20 MW. 

Caloporteur : 2,4 MW                



Refroidissement évaporatif par 

dispersion d'eau dans Un flux d'air 
généré par ventilation mécanique ou 

naturelle (installations de) : 

La puissance thermique évacuée 
maximale étant supérieure ou égale à 

3000 kW 
  

Bois sec où matériaux combustibles 
analogues y compris les produits finis 
conditionnés (dépôt de) à l'exception 
des établissements recevant du public 
Le volume susceptible d'être stocké 

1 étant > à 1000 m3 mais Inférieru où égal 
à 20 000 m3 

   
  

Vernis, peinture, colle, enduit, etc. 

(épplication, cuisson, séchage de) sur 
support quelconque (métal, bois, 

plastique, cuir, papler, textile) 
Lorsque l'application est faîte par tout 

procédé autre que le « trempé » 

(pulvérisation, enduction). 
La quantité maximale mise en œuvre 

étant > à 10 kg/j mais « 100 kg/j 

  

  

1 Tour aéroréfrigérante 

3 455 KW E 

4.050 m3 BC 

35 Kgij BC       

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'usine est situé sur la commune de PLUMELIN à 2,5 km au Nord-Ouest du centre ville de LOCMINE, à 
4 km du bourg de PLUMELIN et à 100 mètres au Nord de la N24 {Axe Rennes/Hennebont) : 

  

Commune Sections - Parcelles Liéux-dits 
  

  
PLUMELIN 2N 188,189,101,103,104,108 et 210 Zone de Keranna 

        

L'emprise foncière totale s'élève à 81 161 m2 dont 9 240 m2 de bâtiments, 17 640 m2 de voiries et aires 
de stationnement et 54 281 m2 d'espaces verts. 

Une extension de 235 m2 accompagne la rnise en place de la restructuration. 

Les installations citées à l'Article 1.2.1, ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 
situation de l'établissement annexé au présent arrêté, 

ARTICLE 1.23, AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 
concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 10 ha 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respéctent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

Les installations sont réalisées et exploitées en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) telles que définies ci dessous, et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de là ressource en eau. 

ARTICLE 1.3.1 MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES 
Les meilleures téchniques disponibles se définissent comme le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à constituer, en priñcipe, la base des valeurs limites d'émission visant à éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire de manière générale les émissions et Fmpact sur l'environnement dans son ensémblé. 

Par € techniques », on énténd aussi bien les techniques employées que la manière dont l'installätion est conçue, construite, entretenue, exploitée ef mise à l'arrêt. 

Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le contexte du secteur Industriel concemé, dans des coriditions économiquement et fechniquement Viables, en prenant en considération les coûts et les avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire, pour autant que l'exploitant concerné puissé y avoir accès dans des conditions raisonnables. ! 
° 

Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atfeiñidre un niveau générai élevé de protection de l'environnement dans son énsembie. 

ARTICLE 13.2 - UTILISATION RATIONNELLE DE L'ENERGIE 
En application de l'article L.511-1 du code de l'environnement et dans le cadre des objectifs et principes dé la politique de FUnion Européenne en matière d'environnement et de développement durable notamment de gestion prudente dés ressources naturelles et de prévention dés pollutions, l'exploitant veille à une utilisation rationnelle de l'énergié qui doit être utilisée de manière efficace, 
L'exploitant définit un ou blusieurs ratios représentatifs des Consommations d'énergie dans son établissement. 

L'exploitant met en œuvre les meilleures. technologies disponibles. (MTD)-en matière “d'efficacité énsrgétique pour les Systèmes, lés procédés, les activités ou les équipements consommateurs d'énergie 
L'installation 8st considérée dans 4on ensemble : besoins et finalité des différents systèmes, énergies associées et interactions. 

ARTICLE 1.3.5 - DECLARATION DES EMISSIONS POLLUANTES 
L'établissement est soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à Ja déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à Autorisation, En Ces d'atteinte des seuils réglementés pour les substances concernées, Ja transmission de cette déclaration doit être effectuée avant le 01 avril de l'année suivante sur le site Iñfernet GEREP, 
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CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîher un changement notable 
des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l'article R 512-33 du 
code de lerivironnement . 

CHAPITRE 1,5 IMPLANTATION 

ARTICLE 1.8.1, REGLES GENERALES 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 
environnantes, 
L'installation est implantée à une distance minimale de 10 méêtres des limites de propriété de 
l'installation. 
En cas d'impossibilité technique de respecter ces distances, l'exploitant proposera des mesures 
alternatives permettant d'assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent, 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1,6.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2, MISE. A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'iminact et de dangers sont actualisées. à l'occasion de toute modification notable telle -que 
prévus à l'article R 512-383 du codé de l'environnement. Ces complérnents sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulièrés, effectués par un crganisme extérieur expert dont le choix &st soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant, 

ARTICLE 1.6.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans lés installations, Toutefois, lorsque 
leur enlèvement 6st. incompatible avec les conditions immédiatés d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de-garantir leur mise-en sécurité et la prévention des 

accidents, 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un aulre érmplacement des installations visées sous l'article 1.2 du. présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 
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ARTICLE 1.6.6, CESSATION D'ACTIVITE 

Au moins trois mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au 
préfet du département, conformément à l'article R.512-74 du code de l'environnement. 
Elle doit préciser les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site, notamment en ce qui concerne : 

—  L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
instailations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

— Des interdictions ou limitations d'accès au site : 
— La suppression des risques d'iñcendié et d'éxplosion : 
— La surveillance des efféts de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de linstallätion dans Un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R.512-75 à 512-77 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  JPaes Textes 
31/01/08 | Arrêté du. 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation _ 
29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets. et dé la gravité des conséquences 
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation 
Chauffage (Procédés dé) employant comme transmetieurs de chaleur des fluides 
constitués par des corps organiques combustibles, ces Hquides étant utilisés soit en circuit 
fermé, soit comme simple bain 

15/01/2008 | Arrêté du 15/01/2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 
16/07/1997 | Arrêté du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération utilisant de Pammoniac 

comme fluide frigorigène _—. i 
07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret-n° 

2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traltement des déchets et 
concernant les déchets dangereux et les déchets autres qué dängéréux ou radioactifs 

14/12/13 | Arrêté du 14/12/2013 relatif nux installations de refroidissement Évaporatif par dispersion 
d’eau dans un flux d'air généré par véntüation mécanique où naturelle 

02/05/2002 | Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables à la rubrique 2940 
02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux: 

étnissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnément 
soumises à autorisation | 

19/11/09 77 J'Arrèté du 19 novembre 2009 relatif aux installations de réfligération à l'ammoniac 
23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relaüif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations classéés pour la protection dé l'environnement 
25/07/97 | Arrêtés du 25 juillet 1997 et 15 août 2000 relatifs à certaines installations de combustion 
15/08/00 | soumises à déclaration 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

CHAPITRE 1,8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, ef notamment ie code minier, le code ci, le code de l'urbanisme, le code du travail et le codé général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 
Les droits dés tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La préseñte autorisation ne vaut pas permis de construire   
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.4, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter ls consommation d'eau, et limiter lès émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets an fonction de leurs caractéristiques, ainsi que l& réduction 

des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, le salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installätions comportant 
explicitement les vérifications à efféctuer, en conditions d'exploitation norrnale, en périodes de 
démarrage, de-dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du. présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillanté de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans Pinstsliation. 

ARTICLE 2.13, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesuras qu'il réalise en application du présent arrêté, notammerit 
celles dé son programme d'auto surveillance, il les analyse et les interprète. À prend le cas échéant les 
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets sur l'énvironnement. 
En parliculier, lorsque. la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 

apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soît réalisé en application de l'article 

R 512-8 4 1° du code de lenvironnément, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de 

surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 

appropriées et met en œuvre, le cas échéant, Un plan dé gestion visant à rétablir la compatibilité entré 
les milieux impactés et leurs usages. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.4. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables uillsés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 

filtre, produits de neutralisation, liquides iñhibiteurs, produits absorbants… 
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CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 23.1, FROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, …. Des dispositifs d'arrosage, de lavage 
de roues, … sont mis en place en tant que-de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE ' 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôlé de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture….). Les émissaires de rejet et isur périphérie font l'obiét d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement..…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptiblés d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.$ INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

: L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à portér 
atteinte auxintéréts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, uni rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des’ installations classées. 1 précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de lincidenit, les effets sur les personnes et l'environnement, 
les mesures prises ou envisagées pour éviter ur accident ou un incident similaire et pour en pallier les 
effets à moyen ou long terme, 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A.LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation.initial, 
- les plans tenus à jour, 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'inistallätions soumises à 

déclaration non couvertes par-un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux'installations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation rélative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans lé présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans cé cas des dispositions doivent être prises 
pour le sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations clésséés sur le site durant 5 
annéés au minimum,    



  De en men ad san 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES CONTROLES A EFFECTUER ET DES 
DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effactuer Périodicité du contrôle 

Article 6.2.2, Niveaux sonores Tous les 3ans 

Article 3.2.3. Combustion sous chaudières 6 mois après la mise en service puis tous les 3 ans au 
moins 

Article 7.23. Installations électriques Tous les ans ‘au mains 

Article 7.26 Installations ammoniac Tous les ans au moins 

Articie 77,8 lnstallations de refroidissement 6 mois après mise en service ou dépassement du seuil 
de 100 000 ufc/i 

  

  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Artioie 1.6.6. Notification de mise à arrêt définitif 4 mois avant la date de cessation d'activité 

Ârticle 1.6.6, 2, |} Résuitais autosurveilanice rejets agueux Aventle 20 de chaque mois 

Article 4.3.4, Déclaration GEREP Annuellement avant ls 01 avrit 

Article 8.2.4, Bilan annuel - rubrique 2921 Annusllement avant le 30 avril           
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ABTICLE 341.4. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’explolfation et l'entretien des 
installations de marière à limiter lés émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 
mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective etle traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
réjetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum. les durées d'indispanibilité bendant lésquellés elles nè pourront assurer pleinement leur 

fonction. 
Les installations de trailément d'effluents gazeux doivent être conçués, exploitées et entréténues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimurn leur durée de dysfonctionnément et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 
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ARTICLE 3.12, POLLUTIONS ACCIDENTELUES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants he présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre ne Surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur éfficacité où leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1,3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'ncommoder le voisinage, de nuire à la santé ou àte sécurité publique. ‘ Les dispositions nécessaires sant prises pour évitér ën toute circonstance l'apparition de conditioris d'anaérobie dans des bassins de stockage où de traitement où dans dés canaux à ciel ouvert Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et-si besoin ventilés: " : ‘ 

L'inspéction des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleurs prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement dés véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) ét convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur ls voiés de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roués des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela:est possible éonit enñgazonhées, 
- des écrans de végétation sont mis en pléce le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être Prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.15. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérülents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de Gapotage et d'aspirafion permettant de réduire les envois de. poussières, Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une mstallation de dépoussiérage en vue de respecter les dishositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements cofrespondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage,.les dépoussiéreurs.….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE RÉJET 

ARTICLE 3.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturet doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapitre où non conforme à sës dispositions ést interdit. La dilution dés rejets atmosphériques est interdits, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir es effluents eh vie de leur trailément avant rejet (protection des filtres à mañches..). 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une borne diffusion dans le milieu récepteur. Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par lintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des. rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des effluents réietés dans fes conduits ou prises d'air avoisinant, La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension 
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des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de {a .cherninée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz 
dans là cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point angufeux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à Phygiène et à fa sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 
sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des | 
normes.NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également êtré prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de Finspection des installations classées, 
Les incidents ayant entramé le fonctiünnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans-un registre. 

ARTICLE 3.2,2 - CAPTAGE ET EPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHERE 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter ef canaliser autant que possible les émissions. 

Ces dispositifs, après épurätion des gaz colléctés ën tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables 
et accessibles conformes aux dispositions de la norme NF X44-052) aux fins de prélèvements en vue 
d'analyse ou de mesure, 

Le débouché dés cheminées doit avoir une direction Verticalé et né pas comporter d'obstacles à la 
diffusion des gaz (chapeaux chinois….). 
Les points de rejets sont en nombre aussi réduit que possible. 

ARTICLE 5,23 - VALEURS LIMITES ET CONDITIONS BE REJET 

Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier de déclaration et aux 
caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion. 
Le combustible est considéré dans l'état physique où À se frouve lors de son introduction dans la 

chambre de combustion. 

Hauteur des chémiriées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un 

nombre aussi-réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne 

dispersion des polluants. : nantes cu he 

Dans le cas d'un appareil de combustion isolé ou d'un groupe d'appareils, raccordé à une même 

cheminée et dont la puissance est inférieure à.2 MW, là hauteur minimale du débouché à l'air libre de la 

cheminée d'évacuation des gaz de combustion devra dépasser d'au moins 8 mètres le point le plus haut 

de la toiture surmontant l'installation en cas d'utilisation d'un combustible gazeux où du fioul domestique. 

Pour les autres combustibles, la hauteur de la cheminée ne devra pas être inférieure à 10 mètres. 

Type dé combustible > 2 MW et < 4 HW 4 MW et < 6 MW 6 MW et < 16 NW 

Gaz naturel & rm 8 m 

Gaz de pétrole liquéfiés et fioul 7m 10m 

domiéstique 

Autres combustibles liquides (4) 21m 24m 28 m 

Combustibles solides 16m 19m 22m 

Biomasse 12m 14m 17m 
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plus de 50 % de la puissante totale de l'installation est fournie par des générateurs à tubes de fumée. 

Cas des moteurs 

Type de combustible 10 MW et < 15 MW 
Autres combustibles que gaz naturel 18m 

Vitesse d'éjection des gaz de combustion 
Pour les moteurs : 
La vitesse d'éjection des gaz dé combustion eh marche continue maximale doit être au moins égale à 25 
Frs. 

Pour les autres appareils de combustion 
La vitesse d'éjection des gaz de combustion en rnarche continue maximale doit être au moins égale à 5 
m/s pour les combustibles gazeux et le fioul domestique, : : : 

- Valeurs limites de rejet 

Combustion sous chaudières : 
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normäles de 
température et de pression (278 K et 101800 Pa}, 

Les limites de rejet en concentration sont exprimées an milligrammes par mètre Cube (mg/m°} sur-gaz 
sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume dans le cas dés combustibles solides; 3 % en 
volume pour les combustibles liquides ou gazeux et 11 % en volume pour la biomasse. 

La puissance P correspond à la.somme des puissances des appareils de combustion sous chaudières 
qui composent l'ensemble de l'installation. ° 

  

Type de oxydes de soufre en Oxyde d'azote en 
combustible équivalent 80; équivalerit NO: 

P<4 j4>P<410) P>10 P <10 MW | P> 410 MW mw MW mi 

Gaz naturel .-. 35 150 {1} 100 5 
Fioul domestique 170 200 (2) 130 56 
(1) (2) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 MW lorsque 

poussières 
  

  

                

      

Combustion sous moteur : 

Les valeurs limites doivent être respectées dans les conditions de marche des installations à pleine charge. Elles sont exprimées en mg/m° dans les éonditioñs normales de tempéralure et de pression, sur gez sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 5 % en volume pour les moteurs, quel que soit le 
combustible utilisé. 
Les concentrations en monoxÿde dé carbone (exprimé en CO) et en composés organiques volatils à 
exclusion au méthane (exprimé en équivalent CH) ne doivent pas dépasser respectivement 650 mg/m° 
et 150 mg/m. 

  

  

  

      

COMBUSTIBLES POLLUANTS 
Dicxyde de soufre Oxvdes.d'azote Poussières 

: énideel Toul domestique À régime de rotation = 1200 Autres combustibles liquides) fours/min : 1 500 60       
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Lorsque la durée dé fonctionnement de l'installation ne dépasse pas 500 H/an, les valeurs limités en 
oxydes d'azote sont fixées à 2 000 mg/m*. 

Autres installations : 
Les valeurs limites sont celles fixées par l'AM du 16 août 2000 concernent les appareils de combustion 
qui utifisent le produit de la combustion dans le procédé de fabrication, Elles concernent, en particulier, 
lés fours de réchauffage, de séchage, de cuisson où de traitement thermique utilisant un combustible 
liquide ou gazeux. 

Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un orgénisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussièreset 
oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. A 
défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être 
respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles 
consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas 
exigés si le combustible est du fioul domestique. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. À cette 
occasion, les teneurs en monoxyde de. carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées 
lorsque ces polluants sont réglementés, 
Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'instéllätion. Pour les turbines ef moteurs, les mesures sont 
effectuées en régime stabilisé à pleine charge. 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareïls de 
réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitätion en vue de réduire la pollution atmosphérique. 
Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

CHAPITRE 8,3 - ODEURS - CAPTAGE ET EPURATION DES REJETS A L'ATMOSPHERE 

Article 3.5.1 — Valèurs limites et conditions de rejet des odeurs 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations etles entrepôts pouvant dégager des 
Emissions d'odeurs Sont aménägés autant que possible dans dés locaux confinés et si besoin ventilés. 
Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant dés émissions d'odeurs sont récupérés et 
acheminés Vers une installation d'épuration dés gaz. 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour {imiter les odeurs provenant du traitement des 

füméés. 

Les sources potentielles d'odeuts difficiles à confiner sont implantées de manière à limiter la gène pour 

le voisinage. 

Les déchets et sous-produits fermentescibles sont stockés et traités conformément aux dispositions du 

Titre 8, 

Le débit d'odeur des gaz émis à latmosphère par l'ensemble des sources odorantes caralisées, 

canalisébles st diffusés, ne doit pas dépasser les valeurs suivantes : 
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Hauteur d'émission. (en m) Débit d'odeurs (en m8/h) 

  

  

  

  

    

D 1000 x 10° 

5 3600 x 10° 

10 21000 x 10° 

20 186000 x 10° 

30 720000 x 10° 
  
    

Le niveau d'une adeur ou concentration d'un. mélange odorant est défini conventionnellement comme 
étant le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un sfflüent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant 
par. 50 % des personnes constituant un échantillon de population. 

Le débit d'odéur est défini:conventionnellement comme étant le produit du débit d'air réjeté, exprimé en 
mŸh, par le facteur de dilution au seuil de perception. 

Article 3.3.2 Surveillance des odeurs 
La mesure du débit d'odeur peut être effecttiée à la demande du préfet, selon les méthodes normaliséés 
en vigueur, notamment si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances.olfactives. 
Les mesures sont effeciuéés par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement quand il 
éxiste. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, lès conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX44.052 doivent être 
respectées, 

En cas d'impossibllité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 
rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à 
respecter les Valéurs imites est réalisée. 

  

TITRE 4 -: PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.11 ORIGINE DES APPROVISIONNÈMENTS EN EAU 

L'exploitant doit prendre ioutes dispositions nécessaires dans ta conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

Sans préjuger des dispositions du décret du 24 septembre. 1992 relatif à la imitation ou ta Suspension 
proVisoire dés usagés de l'eau, des prélèvements d'eau sont faits à partir : 

— Du réséau public d'adduction de la ville PLUMELIN 

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un dispositif de disconnection conforme et contrôlé chaque année empêche tout échänge entre les 
circuits d'eaux usine-et public. . 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4,21, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l Article 4.8.1. ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes au des installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des ilaisons directes entre les réseaux de collecte des effluients devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement nôïn susceptiblés de sonduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épurätion des effluents. 

ARTICLE 42,2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés, Ils sont tenus à là disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- d'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

- les secteurs colléctés ef les réseaux associés 
- les ouvrages de foutes sortes {vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs. points de contrôle st les points de réjet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4:23, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y 
transiler. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés 8t préventifs de leur bon état el de leur étanchéité, 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aérisnnes. 

ARTICLE 4,24, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuéliement par 
mélange avec d'autres efflients, 

Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluéés par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation dé flammes. 

Par les réseaux d'assainissement dé l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe où d'un autre site industriel. 

Iselement avec les rnilleux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état dé marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur éntretien préventif et leur misé en 

fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3,1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents présents. 

ARTICLE. 4,32, COLLECTE DES EFFLUENTES 

Lés effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. L dune LL 
Le dilution des effluents est interdite. En aucun cas élle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concénitrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement.des 
effluents hormaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement, 
Les rejets directs où indirecte d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers lés milieux 
de surface non Visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de 
respecter les valèurs limités imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et Surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibitité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibiité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant.ou en arrétant si besoin les 
fabrications concérnéés. : ‘ 
Les dispositions nécessaires doivent être prises .pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluënts ou dans les cariaux à cisl ouvert {conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4,3,4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des iristallätions dé tréttéméent des éaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un-personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continué. : 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont nôtés les incidents de fonctionnement des dispositifs de céllecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des Eaux, 18s dispositions prises pour v remédier et les résultats des mesures et contrôles.de la qualité des réjéts auxquels il a été procédé, 

ARTICLE 4.3.5, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DEREJET 

Rejet dans le réseau d'assainissement public: 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle äppartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. L'autorisation en vigueur est transmise par l'exploitant au préfet. 

Equipernerts 

Les systèmes perméttant lé prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement ét permettent la conservation des échantillons à.une température de 4°C, 
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ARTICLE 4,5,6, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS AQUEUX 

Les effluents rejetés doivent êtré exempts : 
- dé matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

dépossbies ou précipitablés qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le ! 
bon fonctionnement des ouvrages. j 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
-. Température : < 30 °c 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

  

ARTICLE 4,3,7, GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES LAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuér séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités oui sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traïtemenis appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4,38, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL QU DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

ARTICLE 43.84 REJETS 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet. dés eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, 
les conditions el valeurs limites an concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet communal : STATION D'ÉPURATION DE LOCMINE 

      
  

  

  

  

  

  

8 668 mg/l 

400 kg 4 000 mg 

80 kg 800 mg/l 

14 kÿ/ 70 mg 

3 kg! 45 mg 

|45 koh 225 mg/l       
ARTICLE 4.3.8.2 SURVEILLANCE DES REJETS - AUTOSURVEILLANCE ' ! 

Modalités généralas applicables aux rejets : | ; | 

Le programme d'autosurveillance des eaux usées est réalisé selon les modalités suivantes : 

° | has | 

16  



Journalière 
  

Hébdomadaire 
  

Journalière 
  

dournalière 
  

Hehdomadaire 
  

Mensuelle 
  

Mensuélle 
  

Jourralière 
  

Jôurnalère   
  

  

Le suivi des paramètres réglementés est réalisé sur le rejet d'eaux résiduaires industrielles, à partir 
d'échantillon(s) prélevé(s). sur une durée de vingt-quatre heures. Les analyses aux fréquences 
hebdomadaires &t mensuelles séront réalisées avec un échantillon prélevé sur jours tournant. 

Les résultats de ces mesures ainsi que celles mentionnées à l’articie 4.3.8.5. sont transmis 
mensuéllement, avant lé 20 du mois suivant, à l'inspecteur des installations classées, 
accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les 
actions correctives mises en œuvre ou envisagées. Les paramètres représentatifs de l'activité de 
Pétablissement sont joints. 

En cas de dépassement des valeurs limites fixées au présent articié, la fréquence des contrôles 
analytiques sér renforcée, à la charge de l'industriel, pour les paramètres concernés par le 
dépassement à une fréquence définie en accord avec l'inspection et ce, tant-que les valeurs resteront au 
delà des limites autorisées. 

Dès la prise d'effet du présent arrêté puis du inoins unë fois par.an, la chaîne de com ptage des effluents 
en sorlié des installätions de prétraitenent dés eaux usées fera l'objet d'une vérificätion par un 
organisme tiers compétent choisi en accord avec l'inspection: des installations classées {étalonnages.et 
fonctionnement des appareils) avec le cas échéant calage analyäique des effluents lorsque les analysés 
ne $ont pas réalisées dans un laboratoire agréé. 

L'nspécteur des installations clissées peut à tout moment réaliser des prélèvements d'efflients. Les 
frais de prélévements et d'analyses sont à la charge dé l'exploitarit. 

ARTICLE 43,83 REGISTRE 

Seront consignés dans un registre : 
- Le volume quotidien de l'efflient dans le réseau: 
+ Les résultats des analyses périodiques: 
-" Le tonnage traité correspondant à ces différentes mesures: 

La nature et là durée des incidents ou accidents de fonctionnement ayant pu survenir et les 
moyens pris pour y remédier. 

Les résultats d'analyses, les enregistrements de débit, le registre ci-dessus seront conservés au moins 
trois ans par l'exploitant et seront présentés ou envoyés à toute demende de Finspecteur des 
installations classées. 
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ARTICLE 4.3,8,4. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluvigies polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers lés filières de 
traitement des déchets appropriées. En l'absence dé pollution préalablement caractérisée, elles pourront 
être évacuées vers le miliéu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté, 
1! est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de.collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte dés effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4,385 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES TAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poiluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration et flux. ci-dessous définies : 

PH compris entre 5,5. et 8,5 
MES : 35 mg/l 
DGCO : 125 mg/l 
Hydrocarbures : 10 mail. 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnemient et autres 
surfacés imperméabilisées est de : 26 880 m2. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de sun entréprise ét en 
imiter la production. 

ARTICLE $,1:2, SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par Particle R-541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par lés artices R 543-686 à R 6543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de 
Pénergie. : ou cn 
Les huiles usagées doivent-être éliminées conformément aux articlés R 543-3 à R 543-156 et R 5643-40 
du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles-usagées et.ses textes 
d'application {arrêté ministériel du 28 janvier 1909). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. . . Le . . 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 
R543-131 du Gode de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 
Le cas échéant, lés pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l'article R 543-187 à R 543-151 du code de l'environnement : ils sont remis à des opérateiis agréés 
{collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets 
pour des travaux publics, de remblaiement, de génis civil où pour lenisilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlsvés et traités selon les dispositions des 
articles R543-196 à R 543-201 du code de l'environnément. 

he 

20    



Les huiles de moteurs üsagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où 
exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.13, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHLTS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage nar des eaux météariques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois 
et des odeurs) pour lés populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir dés produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.14, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ELIMINES À L’EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer lés déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L 511-1 du codé de l'environnement. I! s'assure que les instéllations utilisées 
pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.15, DÉCHETS TRAIÎTES OU ELIMINES À L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air fibre, mise en dépôt à titre définitif} est interdite. 

ARTICLE 5,16, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompägné du bordereau de suivi 
établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchéts 
dangereux merdionné à l'article 54145 du code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541. 
64 et R 6541-79 du code de l'environnement relatif au transport par routé au négoce et au courtage de 
déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
L'importation ou Fexportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
T4 juin 2006 concernant és transferts de déchets, 

ARTICLE 8.17, EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dâhs les conditions des articles R 543-66.à R 
6438-72 et R 5483-74 du code de l'énvironnémient portant application des articles L 541.1 et suivants du 
codé de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets età la récupération des matériaux ét relatif, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.0, du 21 juillet 
1994). ° 

ARTICLES,L8. REGISTRE DES DECHETS 

L'exploitant assure un suivi qualitatif et quantitatif de ses déchets qui -seront -identifiés. seloh la 
codification prévüe à l'art. R. 541.8 du Code de l'environnement. Les justificatifs de leur gestion sont 
maintenus à jour et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES LT DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.4, AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée ét exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
Forigine de bruits transmis par vole aérienne ou solidienne, de vibrätions mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement parles installations classées sont applicables, 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et lés engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R 571-1 à R571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.13, APPARBILS DE COMMUNICATION 

L'usage dé tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, heut-parleurs ….j 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) ei les niveaux 
sonores correspondant au bruit résiduel (établissement à Parrèt). 
Les zones à émergence réglementées sont définies comme suit : 

— L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 
d'autorisation, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse.) ; 

- Les zones constrüctibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à là date du présent arrêté ; 

—  Liniérieur de l'immeuble habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date 
du présent arrêté dans les zones constructibles définies et leurs parties extérieures éventuglles 

les plus proches {cour, jardin, terrasse...) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans 
les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les émissions sonores provoquées par le fonctionnement de l'établissement ne doivent pas engendrer 
une émergence supérieure aux valeurs fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où elle est 
réglementée . 

  

Niveau de bruitambiant 
existant dans les zonés à 
émergence réglementée 

{incluant lé bruit de 
l'établissement) 

supérieure à 35 dB et 

Émergence admissible 
pour la période allant de 7 

h à 22h sauf dimanches et 
jours fériés 

Émergence admissible pour la 
période allant de 22 h à 7 h ainsi 
que les dimanches et jours fériés 

  

          inférieur ou égal à 45 6 dB(A) 4 dB(A) 
dB(A} 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB(A) 
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ARTICLE 6.1.2. - CONTROLE 

L'exploitant doit faire réaliser une mesure des niveaux d'émissions sonores générés par son 

établissement tous les 3 ans et à chaque modification notable des conditions d'exploiter, ou à la 

demande de l'inspecteur des installations classées ; par une personne ou un organisme qualifié 

compétent 

Les résultats des mesures effectuées (niveaux de bruit en limite de propriété de l'établissement et aux 

droits des tiers } sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les mesures seront effectuées selon la méthode définie en-annexe à l'arrêté du 28 janvier 1997 (basée 

sur la norme NFS 31.010 - décembre 1806) et dans des conditions représentatives ; la durée de chaque 
mesure sera d'une derni-heure au moins. 

En aucun cas, le niveau de bruit en limite de propriété de j'installation ne doit dépasser, lorsqu'elle est 

en fonctionnement, 70 dB {A} pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit. 

ARTICLE 6.2,3- BRUIT A TONALITE MARQUEE 

Dans le cas où le brüit particulier de l'établissentent est à tonalité marquée (au sens du point 1.9 de 

l'annexe à l'arrêté du 23 janvier 1997) de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut 

excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement. 

CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

Ën cas d'émissions de Vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôlé, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à le circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.LE INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
- LETABLISSEMENT ‘ . ‘ ‘ 

L'inventaire et l'état des stocks des substañces où préparations dangereuses susceptibles d'être 

présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.12, ZONAGE INTERNE À L'RTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substañces ou préparations dangersuses stockées où 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente. 
Ces zonès sont matérialiséés par des rrioyens appropriés et reportées Sur un plan systématiquement 

tenu à jour. 
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La nature exacts du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones ef en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 
Secours s'ils existént. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques éventuels 
d'accidents identiflés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents sont 
susceptibles d'affecter les dites installations. 
Le cas échéant, il transmet copie de cette Information au Préfet et à l'inspection des installations 
classées, |l procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à 
jours relatives à la définition des périmètres où à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement, 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que lés 
engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficuité, 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Si nécessaire, au moins deux accès de secours éloignés l'un dé l'autre, et, le plus judicieusement placés 
pour éviter d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 
Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissoment ne-doit avoir libre.accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré si nécessaire. 

Caractéristiques minimales dés voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur libre : 3,50 m 
résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7,22. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle-déns la brévéntion des 
accidents en câs de dysfonctiontiément de l'installation, sort implantés et protégés vis à vis des risques 
toxiques, d'incendie st d'explosion, 
A l'intérieur dés atéliers, les allées de circulation sont aménagées st maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que lintervention dés secours en cas de sinistre. 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer 

des dangers pour les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, toutes les parois sont 

de propriété REI120. Les percements ou ouvertures effectués dans lé murs ou parois séparatifs, par 

exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré 

coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs où parois séparalifs. Les conduits de ventllation sont 

munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée, 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d'un dispositif dé 

fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La 

fermeture automatique des portes coupe-feu n'est pas gênée par des obstacles. . 
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Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement, La 
toiture est recouverte d'une bande de protection mcombustible de classé A1 sur une largeur minimale de 
5 mètres, de part et d'autre des parois séparatives, 

Les sols des aires st locaux de stockage sont Incombustibles (classe A1). 

ARTICLE 7.23, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les mställätions électriques et les mises & la terre sont-conçues, réalisées et éntrelertues conformément 
aux riormes en vigueur, 

Une vérification de l'ensemble de l'installation éléctrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mésures correctives prises, 

A proximité d'au moins la moitié des issues est installé un Interrupteur central, bién signalé, permettant 
de couper l'alimentation électrique pour chaque cellule, Les transformateurs de courant électrique, 

lorsqu'ils sont accolés où à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos largement veniilés et 
isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont 
respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
SI l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu'en cäs d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en 
cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 
ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter. leur échauffement. 

Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations éléctriqués des établissements réglementés au ître dé la législation sut les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 
de risque d'atmosphére explosive de l'établissement. Le cas échéant, le plan dés Zones à risques 
d'explosion est- porté à la connaissance de l'organisme chargé de ‘là vérification des installations 
électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhicuiant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'éngendrér des charges électrostatiques sant mises à là terre et reliées par des liaisons 
équipoténtielles. 

ARTICLE 7.2.4, PROTECTION. CONTRE LA FOUDRE 

Les inställätions sur lesquellés une agression par la foudre. peut être.à l'origine. d'événéments 
susceptibles dé porter gravement atteinte, directement ou.indirectement à la sécurité des installations, à 
la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application des réglementations &n vigueur. 

ARTICLE 7.25, CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclisivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments. de 
stockage où d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle 
entre le local ét ces bétiments sa fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme:de degré 
une demi-heure, munis d'uri férme-porte, soit par une parte coupe-feu de degré El120. 
À l'extérieur de la chäufferie sontinstallés : 
Une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulément du 
c<omhuüstiblé : 
Un coupe-circuit arrêtant le fanctionnement dé là pürnpe d'alimentation en combustible : 
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Un dispositif sonore d'avértissement, en cas de mauvais fonctionnement dés brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente, 
Le chauffage des bâtiments de Stockage ou d'exploitation ne peut étre réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thefmique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation, 
Dans lé cas d'un chauffage par air chaud puisé de fype indirect produit par un générateur therrnique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). En particulier, lés canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 {anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une parol, : 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels Îls circulent où sont situés. 

ARTICLE 7.26, CHAUDIÈRE A FLUIDE THERMIQUE 

Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant lé fonctionnement, à l'exception de l'ouverturé des tuyaux d'évents, 

Dans le cas d'une installation en cirouit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre suffisant at de caractéristiques convenables seront disposés de telle façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

À raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont le cas. échéant, soumis au règlement sur les appareils à vapeur et les canalisations et récipients au règlement sur lès appareils à pression de.gaz. 

Au point le plus bas de l'installation, on aménägera un dispositif de vidänge totale permettant d'évacuer rapidement le fiquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque. de l'installation. 
L'ouverture de cette vanne devra Imterrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange conduire par gravité le liquide évacué 
jusqu'à un réservoir métallique de capacité supérieure À la capacité à chaud de l'installation. 

Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu respecte 
la consigne. 

Un dispositif thermométriqué permettra de contrôler 4 chaque instant ia température maximale du liquide 
transmetteur de chaleur, 

Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage où a$surera l'arrêt du chauffage 
lorsque l&-quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service 
seront insuffisants. 

Un dispositif thermostatique maintlendra entre les limites convenabies définies par le constructeur, la 
température maximale du fluide transmetteur de chaleur. 

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, 
actiormera un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la témpérature maximale du liquide 
combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat. 
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ARTICLE 7.2.7. INSTALLATIONS DE FROID 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés au liquéfiés seront disposés de 
façon qu'en cas de fuile accidentelle des gaz; ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte 
d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute 
stagnation de pochés de gaz et dé sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner 
nalssance à une atmosphère toxique où explosive, 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 
d'accident l'évacuation rapide du personnel, 

L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en 
bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le 
port des masques. ‘ 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des 
appareils à pression de gaz. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d’air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le 
compresseur. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convehablement refroidi à la sortie de 
chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du 
gaz à la sorte de chaque étage des compresseurs. 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque 
instant la circulation de l'eau. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs äfétant automatiquement l'äpparell si là pression de 
gaz devient trop faible à son alimentation où si la pression à la sortis dépasse la valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement Automatique empêchera la mise en marche du compresseur où 
ässurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau, 

L'arrêt du compresseur devrà pouvoir être commandé par des dispositifs. appropriés judicieusement 
répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des -dlapets Seront disposés aux éndroits convenablas pour 
éviter des renversements däns le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

Des dispositifs efficaces" de purge seront placés sur tous lès appareils aux emplacements où des 
produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mMésures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereusés pour les autrés appareïls ou 
pour les canalisations, 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de 
danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sécurité. 
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Article 7.2,6.1, RÉCUPERATION DES FLUIDES FRIGORIGENES 

À l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la sûreté du fonctionnement des 
équipements, est interdite toute opération de dégazage dans l'atmosphère des fluides, 

Lorsqu'il est nécessaire, lors de leur installation, ou à l'occasion de leur entretien, de leur réparation ou 
de leur mise au rebut, de Vidanger les appareils, la récupération des fluides qu'ils contiénrient est 
obligataire et doit; en outre, être intégrale. 

Les fluides ainsi collectés qui ne peuvent être réintroduits dans les: mêmes appareils après avoir été, le 
cas échéant, fitrés sur place, ni retraités pour être remis aux spécifications d'origine et réutillsés sont 
détruits. 

H'est établi, pour chaque opération effectuée sur les appareils une fiche dite d'intervention : cette fiche 
indique la date et la nature de l'intervention dont ils font l'objet, la nature et le volume du. fluide 
éventuellement réintroduit ; elle est signée conjointement par l'opérateur et par l'exploïtant de l'appareil : 
elle ést conservée par cet exploitant pendant une durée de trois ans pour être présentée à toute 
réquisition de l'autorité compétente, 

Les entreprises qui procèdent à la mise en place ainsi qu'aux opérations d'entretien et de réparation des 
équipements, à leur vidange en vue, soit de réutiliser, soit d'éliminer les fluides frigorigènes que ceux-ci 
contiennent, doivent être inscrites sur un registre tenu par les services de l'état. 

En outre, l'utilisation et l'élimination des fluide frigorigènes présents sur .le site respécteront les 
obligations fixées parle Réglement (CE) n° 2037/2000 du Parlement européen et-du Conseil du 29 juin 
2000 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone 

ARTICLE 7,2,6.2. INSTALLATIONS FONCTIONNANT'À L AMMONIAC 

Les installations de réfrigération fonctionnant à l'ammoniac doivent être conformes à l'érrêté ministériel 
du 46 juillet 1997, relatif aux installations frigorifiques employant l'ammoniäc comme fluide frigorigène. 

L'exploitant doit privilégier les solutions techniques intrinsèquement les plus sûres. Lés installations 
doivent utiliser les meilleures technologies disponibles visant notamment à réduire au maximum les 
quantités d'ammoniac mises enjeu pour réduiré les distances d'effet théorique dans les limites de 

l'établissement, 

Avant la prerniére mise en service où à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après 

une modification notable au sens de l'Article R. 512-33 du Code de l'environnement ou après des 

travaux de maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, l'installation complète doit être 

vérifiée. 

Cette vérification est à réaliser par.une personne où uns énireprise compétente désignée par l'exploitant 

avec l'approbation de l'inspection des installations classées. Cette vérification dait faire l'objet d'un 

compte rendu écrit. 

L'exploftant doit tenir à disposition de l'inspecteur des installations classées les documents suivants : 

Les consignes et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations comportant explicitement 

la liste détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrét pour travaux de 

modification ou d'entretien des installations ét la remise en route après un arrêt prolongé pour d'autres 

causes que les travaux de maintenance et d'entretien ; 

Un état indiquant la quantité d'ammoniaäc présente dans l'installation, le ces échéant stockée en 

réserve, ainsi que les compléments de charge effectués ; 

Les rapports après vérification complète -de l'installation par une personne compétente et lors des 

contrôles de maintenance et de vérificatiori de l’état des canalisations ; 

La liste des comptes rendus écrits après un accident ou un incident ; 
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La liste des dispositions prises pour qu'il ne puisse avoir, en cas d'accident se produisant dans l'enceinte 
de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques seraient süscéptibles 
d'entraîner des conséquences notables sur le milieu récepteur ; 
La liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité des installations 
en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation accidentelle dont la liste des 
détecteurs avec leur fonctionnalité et les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans 
le temps, Ces équisements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon 
des procédures écrites, Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité 
où de maintenance de ces équipements : 
Les consignes écrites pour l'évacuation du. personnel et la mise en œuvre des moyens d'intervention et 
d'appel des secours extérieurs : i 
Un plan des zones de sécurité à l'intérieur de l'établissement avec‘la nature exacte du risque et les 
consignes à observer : 
Un PER {Plan d'Etablissément Répertorié) avec l'ensemble des consignes de sécurité soumis pour avis 
aux services d'incendie et de secours et régulièrement tenu à jour. 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l'objet de consignes 
écrites tenues à jour et affichées dans les lleux fréquentés par le pérsonnel. 

Ces consignes doivent notarnment indiquer : 

La fréquence de contrôle des dispositifs de sécuñté et de traitement des pollutions et nuisances 
générées ; 
Les interdictions de fumer et d'apporter du feu.sous une forme quelconque : 
Les instructions de maintenance et de netloyage, dont les bermis de feu ; . 
Les mesurés à prendre en cas dé fuite sur un réciplent ou sur une canalisation conténant de l'ammontac 

Les moyens d'extinction à utiliser er cas d'incendie : 
Le plan d'établissement répertorié ; 
La procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendié et de secours, du centre antipoison, etc. ; 
Lés procédures d'arrêt d'urgence ; : 
L'étiquetége (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux stockés sera indiqué de façon très lisible à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac. 

Ces consignes doivént rappeler de manière brève, mais.explicite, la nature des produits concernés et les risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, étc.), 

Une visite annuelle de l'installation figorifique ést effectuée par Une personne où une ehtreprise compéienie désignée pat l'exploitant avec approbation de l'inspection des installations classées. 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander èn cas de besoin que des conirôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme tlers dont le choix par l'exploitant est soumis-à l'approbation de l'inspection des installations classées. Les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

CHAPITRE 7:35 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D' EXPLOTTATION DESTINEES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des Manipulations susceptibles de créer des risqués, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereusés, et la conduite des installations, dont le dysfoñctionnement aurait par teur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage ‘et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objët de procédures ëêt instructions d'exploitation écrités et contrôlées. 
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Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer : 
-_ Finterdiction de tout brûlage à l'air libre : 

-  linterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portés coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) : 

- les moÿens d'extinction à utiliser en cas d'incéndié ; 
- da procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

Pétablissement, des services d'incendie et de secours. 

Les consignes où modes opératoires sont intégrés au. système de gestion de la sécurité, Sont 
‘notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail at les modalités des 
vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 
exceptionnelles, à là suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 
vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 
maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires, 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité, | veille à son bon 
fonctionnement. . 

L'exploitant tlent-à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion 
du retour d'expérience. 

ARTICLE 73,2, EINTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans lès zohes dé 
dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour iss interventions ayant fait l'abjet 
d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, là conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures soni prises pour vérifiér le niveau dé cornaissance ét assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 

de fabrication mises en œuvre, donc Lune de 
- _les-explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînément régulier au maniement des moyens d'intervention 

affectés à leur unité, 
-  un-énfraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 

sécurité et à l'intervention sur cellés-ci, 
« une sensibilisation sur lé comporternent humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 

capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.3,4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque fflammeble, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

30     
 



  

  

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite’et de surveillance à adbpter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

« permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude 
par éxemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intérvention» et 
éventuellement d'un « permis de feu:» et en respectant une consigne particulière 
Le « permis d'intérvention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitent ou. une personne qu'il aura nommément désignée. Larsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le 
« permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure 
ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des instaliätions doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou ls représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUIS 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangèrs. et 
des opérations de maintenance qu'il y apborte. Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la 
Sécurité. Elle est teñte à la disposition de l'inspection des installations classées et fait Fobjet-d'un suivi 
rigoureux, 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au nivéau de fiabilité décrit dans l'étude de 
dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites, 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d'indisponibilité-d'un dispositif ou élément d'une mesure dé maîtrisé des risques, l'installation est 
arrêtée el mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont 
il justifie l'efficacité et la disponibilité, 

ARTICLE 7.42, DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SÛR DÉS PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité, les plages dé väriation des paramètres qui déterminent la 
sûreté de fonctionnement des installations. L'installation est équipée dé dispositifs d'alanmie lorsque les 
paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 
Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite, Toute disposition 
contraire. doit été justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive, 

ARTICLE 7.43, GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des tisques sont enregistrées et gérées par 
l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélloration continue selon les principales étapes 
mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
être signalées et enregistrées, 
-être hiérarchisées et analysées 
et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelies, dont leur application est suivie dans la durée 
L'exploitant Hent à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 
différentes étapes sont consignées 
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ARTICLE 7.44, SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son 
dispositif, l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avéc un report d'alarme 
en salle de contrôle. 

L'exploitant dresse là liste dé ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pâs sur un seul point de 
détection. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut êtré décidée que par 
üuné personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et:analyse de la défaillance 
ayant provoqué l'alarme. 

Détecteurs iricendie : 
Dans lés bétiments concernés, un système de détéction automatique incendie conforme aux référentiels 
en vigueur est mis en place. L'exploitänt, dans l'exploitation des stackages ét réacteurs, respecte les 
conditions de fonctionnement de ces détecteurs, 

Détecteurs gaz : 

Dans les bâtiments concernés, si nécessaire, un système de détection automatique gaz conforme aux 
référentiels en vigueur est mis en place. L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecté les 
cañditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 75,1, ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à ‘effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 
Lés vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tent à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSFANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs ef autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole dé danger défini dans là réglementation rélative à l'étiquetage des substances ét 
préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipiénts mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
ARTICLE 7.5.3, RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer uné pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à là plus grande des deux valeurs 

sulvanites : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capañité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le.cas.de liquides inflammables, à l'exception des [ubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fôts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 1. 
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La cäpacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. 1l'en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en pérmanence. 
Les capacités de rétention au les réseaux de collecie et de stockage des égouttures et effluents 
acocidentels ne comportent aucun moyen dé vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement 
où le milieu naturel. 
La conception de la capacité esf telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du 
réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent tre construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas dé fuite. 

ARTICLE 7.54. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit. pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utlisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particuller, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse, 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques, 1l est ên particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

ARTICLE 758, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipieñts contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'envirorinèment, n'est autorisé ‘sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, &t pour les liquides inflammäbies dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et. produits finis considérés comme des substances ou 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fénctionnement normal. 

ARTICLE 7.5,7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chärgeïnent et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement én sécurité des véhicules dé transport de matières dangereuses, en allenté de 
Chärgement où de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'élablissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arimage des fûts, rappel éventuel ,dés 
thèsures précônisées par l'étude de dangers pour les produits toxiques...) 

En particulier, les transferts de praduit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l'objet dé consignes particulières. 

Le stockage ét la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches él arménagéés pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière À pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêchér ainsi leur débordement encours de remplissage. . 
Ce disposilif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut, 
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ARTICLE 75,8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7,6 MOVENS  D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1, DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'explofiant met en œuvre des moyens d'intervention coriformes à l'étude de dangers et notamment 
l'accessibilité pour les véhicules et matériels de secours. 
Au moins une voie échelle dessert chaque bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres. Le cas échéant, 
cette voie échelle est directement accessibles depuis la voie engin. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissement Répertorié. À 
ce titre l'exploitant transmets, à la demande du Sérvice Départemental d'incendie et de Secours (SDIS), 
tous les documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOVENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en ban état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques dé ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être insctîites sur un 
registre tenu à la disposition des services dé la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont 
mis à disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 

disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et.en sens opposé selon le direction 
des vents. 

ARTICLE 7.6,4, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose des moyens suivants permettant notamment de disposer de 540 m° sur 2 heures en 
défense extérieure : 
- uné installation de sprinklage couvrant l'ensemble des bâtiments 
- À réserve souple de 270 rm, 
- Réseau d'exfincteurs et de Robinets d'incéndie Armés (RIA) dans le bâtiment À 

- d'un système de détection automatique d'incendie 
- de détection incendie 
- älarme audible 
- plan d'évacuation 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en.outre d'une équipe d'itervention spécialement formée à la lutle contre les 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 
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ARTICLE 7.65, DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partis haute de dispositifs d'évacuation naturelle de 
fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, 
permettant l'évacuation à l'air libre des furnées, gaz de combustion, chalèur et produits imbrülés en cas 
d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). 
La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du 
local. 

Les moyens de lufte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelque soit la 
température de l'installation et notamment en période gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique 8t de la maintenance des matériels de sécurité ef de lutte contre l'incendie conformément 
aux référentiels en vigueur. ' 

ARTICLE 7.6.6, CONSIGNES DE SÉCÜRITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel, 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un. sinistre pouvant avoir des 
conséquentes directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en 
sécurité de l'instaltation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise eñ sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

+ les mesures à prendre en cas de fuité sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et éaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

- tés moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.7, CONSIGNES GENERALES D'INTÉRVENTION 

Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénari sont définis dans un dossier d'alerte, 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par l& bérsonhel à 
partir des postes fixes «et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 
disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi Que toute information nécessaire à la 
compréhension. et à la gestion. de l'alèrte. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice 
programmé. Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposifion de 
l'inspection des installations classées. 

- Ja confirmation que l'exploitant st tenu de prendre des mesures appropriées sur le:site, y 
compris de prendre contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en 
limiter au minimum les éffets avec indication des Principes généraux de prévention mis en œuvre 
sur le sité, 
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- une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application, 
- les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 

ARTICLE 7,68, PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

bassin d'orage 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires dé 
stockage, est collecté dans.un bassin d'orage collectif, 
l'est maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 
commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute.circonstance sous 
couvert d'une procédure préétablis. 

CHAPITRE 7.7 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

ARTICLE 7.7.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions 
prévues dans l'arrêté ministériel applicable aux installations viséés par la rubrique 2921. 

En particulier, l'exploitant prend toutes les disposilions nécessaires pour que la concentration en 
légionella species dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en peimiäñence maintenue à une 
concentration inférieure à 1000 UFC/ selon la norme NF T 90-431, 

La fréquence d'analyse de l'eau en circulation dans chaque installation est au mininum mensuelle 

Qualité de l'eau d'appoint 
L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en 
suspension suivants : 

Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée: 
Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 4 000 germes/mi : 
Matières en suspeñsion < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont. pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant 
l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au 
Moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 

Si les résuitats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, mettent en évidence une 

concentration en Legionella species supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre 
d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l'iñstallation de refroidissement, selon une procédure 
d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de 
l'installation de refroidissement. 

La procédure d'arrêt-immédiat prendra en compte le maintien:-de loutil:et les conditions de sécurité de 
l'installation, et des installations associées. 

Dés réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 
l'inspection des installations classées par télécopie avec là mention « URGENT & IMPORTANT — TOUR 
AEROREFRIGERANTE + DEPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES 
PAR LITRE D'EAU ». 

Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 
- lé concentration en Legionella pneumobhila mesurée et le type de résultat (provisoire confirmé où 

définitif}; 
- la date du prélèvement ; 
- lés âctions curatives et correctives mises en œuvre-où prévues et leurs dates de réalisation. : 

36    



En application de la procédure correspondante, il arrête immédiatement la dispersion via la ou fes tours dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production et met en œuvre des actions curatives permettant un abattement rapide de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau, en vus de rétablir une concentration en Legioniellä pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. 1 procède également à là recherche de la ou dés Causes de dérive et à la mise en place d'actions correctives correspondantes, avant toute rémise en service de là dispersion. Les conclusions de cette recherche et la description de tes actions sont tenues à la'disposition dé l'inspection des installations classées. 

En faut état de cause, l'exploitant s'assure de l'absence de risque de prolifération et de dispersion de légionellés avant toute remise én service de la dispersion. - 

Si là cause de dérive n'est pas identifiée, l'exploitant procède à la révision complète de l'AMR, dans un délai de quinze jours. 

b} À Fissue de la mise en place de ces actions curatives et correctives, l'exploitant en vérifie l'efficacité, eñ réalisant un nouveau prélèvement pour analyse de là concentration en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus Une $emiaine Par rapport à la mise en œuvre de ces actions est respecté, 

c) Dès réception des résultats de ce nouveau prélèvement, ceux-ci sont communiqués à l'inspection des installations classées, 

Des prélèvéments et analyses en Legionella preumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) sont ensuite effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

d) L'AMR, les plans d'entretien et de surveillance sont remis à jour, en prenant en compte le facteur de risque à l'origine de la dérive et en metiant en œuvre les mesures nécessaires à sa gestion. 

8} Un rapport giobal sur l'incident est transmis à l'inspection des.installations classées dans les méilleurs délais et én tout état de cause ne dépassant pas deux mots à compter de la date de l'incident, c'est-à- dire la date du prélèvement dont le résultat d'analyse préséfite uñ dépassement du seul de 100 000 UFC/L. Si le dépassement est intervenu dans une Situation de cas groupés de Jégionelloses telle que décrite au point IN du présent article, le délai de transmission du rapport est ramené à dix jours. Les plans d'entretien, de surveillance et l'analyse méthodique des risques actualisés sont joints au rapport d'incident, äinsi que la fiche Stratégie de traitement définie au point I. Le rapport précise ef justifie l'ensemble des actions curatives et correctives mises en œuvre ét programmées suite à cet incident ainsi que leur calendrier d'application. 

ARTICLE 7.7.2. PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant inet à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à ploximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de brotection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...) destinés À les protéger contre l'exposition : 
aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des gérmes pathogènes ; aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions d'aérosols. 
. 

Un panneau, apposé de manière visiblé, devra signaler l'obligation du port de masque, 

Le pérsonnel intervenant sur l'installation ou à proximité de fa four de refroidissement doit êtfe informé des circonstances susceptibles de les expüser aux risques dé contamination par les légionelles et de l'importance dé consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. : 
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L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels ést tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées et de l'inspection du travail, 

ARTICLE 7,23, CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans les six mois'suivant la mise en service d’une nouvelle installation où uh dépasseïnent du seuil de 
concentration en Legionella pneumophila de 100 000 UFC/L dans l'eau du cirouit, exploitant fait réaliser 
une vérification de l'installation.par un organisme indépendant et compétent, dans le but de vérifier que 
les mesurés de gestion du risque de prolifération et de dispersion des légionelles prescrites par le 
présent arrêté sont bien effectives. 

Sont considérés comme indépendants et compétents les organismes agréés dans les conditions 

définies par les articles R. 5612-61 à R, 5812-66 du code de l'environnement pour la rubrique 2921 des 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

Cette vérification est à la charge de l'exploitant, en vertu de l'article L. 514-8 du code de l'environnement 
et porte sur les points fixés par l'articie 26 IV Vérification de l'installation de l'AM du 14/12/2013. 

ARTICLE 7.7.4, BÉLAN ANNUEL 

Le bilan de l'année N - 4 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour te 31 mars 
de l'année N et devra contenir à minima les informations suivantes : 

Résultats des analyses par entité fonctionnelle 
Dates d'arrêts annuels 
Date du dernier contrôle officiel par l'organisme agréé et plan d'action correctif éventuellement induit 
Date de la dernière révision de l'analyse de risques 
Corisomimation d'eau, de détärtränit, de désinfectant 
Evènements remarquables (équipements, fonctionnements, 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
- lés éventuelles dérives constatées et leurs causes, èn particulier lors des dépassements de 
concentration de 4 000 UFCIL en Legionella pnéumophila, consécutifs ou non conséoutifs ; 
- lés.actions correctives prises ou envisagées ; 

- l'évaluation de l'efficacité des mesures mises en œuvre, par des indicateurs pertinents, 

  

TITRE 8 - MODALITES D'APPLICATION 

ARTICLE 841 : 

1. Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès leur notification à M. le Directeur de la société 

KERANNA PRODUCTIONS. 

ARTICLE 82: LE présent arrêté est soumis à un conientieux de pleine juridiction. 
il peut être déféré à la juridiction administrative compétente (tribunal-administratif de Rennes) : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

ledit acte leur à été notifié ; 

2° Par les tièrs, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L, 211-1 et L. 5111, dans un délai d'un àn à compter de la publication 

ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'instéllation n'est pas intervenue 

six mois après la publication ou l'affichage de ces dégisions, lé délai de recours continue à courir jusqu'à 

l'expiration d'une période dé six mois après cette mise en service. : 
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ARTICLE 8.3 : Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions imposées, et faisant connaître 
qu'une copie du dit arrêté est déposée aux archives de la mairie de PLUMELIN avec mise à disposition 
de tout intéressé, sera affiché à la porte de la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera établi par les soins du maire de la commune 
précitée et adressée à M. le préfet du Morbihan {direction départementale des territoires et de la mer). 
Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet du département du Morbihan {direction départementale des 
territoires et de la rer), aux frais de l'exploitant, dans. deux journaux d'annonces légales du 
département. 

Le présent arrêté sera également publié sur le site Internet dés sérvices de l'État dans le Morbihan. 

ARTICLE 84: Copie du présent arrêté sera remis à M. le directeur de la société KERANNA 
PRODUCTIONS qui devra toujours l'avoir en sa possession et le présenter à toute réquisition. 

ARTICLE 85:Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le dirécteur départemental des 
territoires ei de la mer du Morbihan, le directeur départemental de la protection des populations 
inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Copie du présent arrêté sera adressée à: 

- M. le:sous préfet de Pontivy 

- Mme et M, les maires de FLUÜMELIN et LOCMINE 

- M. le directeur départemental de la protection des populations 
8 avenue Edgar Degas - BP 526 - 66019 Vannes cedex 

- M. le directeur départemental des services d'incendie ét de secours 
40, rue Jean Jaurès = CP 62 PIBS - 56038 Vanhes cedex 

- Mme Johanne LECLERQ.- commissaire-enquêteur titulaire 

-M.Jsan-Michel CADOU - commissaire-enquéteur suppléant 

- M. le directeur général de l'agence régionale de santé — Bretagne … délégation territoriale du Morbihan - 
82, boulevard de la Résistance — BP 514 — 56019 Vannes Cedex 

- M. le directeur régional des affaires culturelles de Bretagne 
Service régional de l'archéologie — Hôtel de Blossac — 6 rue du Chapitre -- 35044 Rennes cedex 

- M. dirécteur de la société KERANNA PRODUCTIONS - ZA de Kerarina 56500 PLÜMELIN 

Vannes, le £ à FEV, 204 

Le préfet    
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ANNEXE 1- PLAN DE SITUATION- ETUDE ACOUSTIQUE 
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KERANNA PRODUCTIONS — Plumelin (66) - Etude d'impact acoustique 

A. Localisation de l’éfude 
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